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Résumé
Les ménages à faible revenu dans le monde sont particulièrement vulnérables 
aux chocs, mais aussi les moins préparés lorsqu’un choc se produit. Les effets du 
changement climatique, notamment les inondations, la sécheresse et d’autres 
catastrophes liées au climat, ajoutent un nouveau risque à ceux auxquels ces ménages 
vulnérables font déjà face. Dans ce contexte, il est de plus en plus important que les 
ménages pauvres améliorent leur résistance aux chocs, qu’ils renforcent leur capacité 
à atténuer, à affronter et se remettre des chocs et du stress, sans compromettre leur 
bien-être futur. La littérature suggère que des produits et services financiers bien 
pensés peuvent contribuer à améliorer la résilience des familles à faible revenu en les 
aidant à se préparer au risque, à le réduire, à augmenter les investissements pour lui 
faire face et à réagir en cas de choc. Cependant, le rôle que les produits et services 
financiers peuvent jouer pour accroître la résilience, ainsi que les mécanismes de 
conception et de fourniture les plus efficaces, ne sont pas entièrement compris. Ce 
document examine les données factuelles sur l’inclusion financière et la résilience afin 
d’informer les décideurs politiques sur les stratégies efficaces et lance un appel en 
faveur de davantage de recherches sur ce sujet pertinent et d’actualité.
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Inclusion financière et résilience
Alors que les ménages de tous les niveaux de 
revenus ont besoin d’outils pour les aider à gérer 
le risque, les ménages à faibles revenus des 
pays en développement sont affectés de façon 
disproportionnée par les événements indésirables. 
Ces événements vont de chocs «idiosyncratiques», qui 
affectent les individus, comme le vol ou les urgences 
de santé, à des chocs «globaux», qui affectent de 
grands groupes, comme les événements climatiques 
et les mutations générales du marché du travail.

Lorsqu’un choc global se produit, les ménages 
pauvres sont non seulement les plus susceptibles 
d’être affectés, mais également les moins préparés. 
En raison de la faiblesse des taux d’épargne, 
de l’imperfection des marchés du crédit et de 
l’assurance, et de l’inefficacité des mécanismes de 
transferts de fonds, les pauvres ont tendance à ne 
disposer d’aucun matelas financier pour amortir 
leur chute. En 2017, les ménages des pays à revenus 
faibles et intermédiaires étaient 27 points de 
pourcentage de moins que leurs homologues plus 
riches à déclarer qu’ils pourraient disposer de fonds 
en cas d’urgence (Demirguc-Kunt et al. 2018).1

À mesure que les effets du changement climatique 
s’intensifient, le renforcement de la résilience  
(la capacité à atténuer, affronter et se remettre des 
chocs et du stress, sans compromettre leur bien-être 
futur) face au risque d’intempéries et de catastrophe, 
devient encore plus essentiel que jamais pour  
réduire la pauvreté. La Banque Mondiale estime  
qu’en l’absence de catastrophes naturelles, le nombre 

de personnes vivant dans la pauvreté2 diminuerait de 
26 millions en un an (Hallegatte et al. 2017). Selon la 
FAO, les changements de conditions climatiques vont 
affecter la manière dont les activités agricoles sont 
conduites, avec un impact sur la sécurité alimentaire 
(FAO 2016b). Une importante littérature suggère 
que ces impacts seront négatifs et amplifiés pour les 
populations les plus vulnérables (FAO 2016a).

Des recherches rigoureuses ont montré qu’une 
amélioration de l’accès aux services financiers 
formels peut aider les populations à devenir plus 
résilientes. Les ménages résilients adoptent des 
mesures de réduction des risques qui aident à 
atténuer les conséquences catastrophiques des 
chocs, ils apparaissent mieux préparés aux futurs 
chocs économiques, et ils sont en mesure de lisser 
leur consommation sans recourir à des stratégies 
d’adaptation coûteuses telles que contracter des 
dettes insoutenables ou vendre des actifs productifs.

Il a été montré que les produits d’assurance, 
d’épargne, de crédit et de paiement numérique 
améliorent la résilience via divers leviers, souvent 
dans le contexte de chocs idiosyncratiques ou de 
petite échelle. Cependant, la littérature manque 
de preuves pour comprendre les moyens efficaces 
d’utiliser l’inclusion financière pour améliorer 
la résilience en tant qu’objectif politique et 
pour incorporer des outils financiers dans des 
interventions pouvant aider les ménages à faible 
revenu à se préparer et à gérer des flux de 
revenus et des besoins de dépenses imprévisibles.

Dans cet article, nous examinons les preuves 
existantes sur la manière dont les services 
financiers peuvent renforcer la résilience 
économique, identifions les domaines dans 
lesquels davantage de recherche est nécessaire 

Principales leçons sur le renforcement de la résilience par l’inclusion financière

L’assurance peut conduire 
à des investissements 
plus productifs, et les 
premiers éléments de 
réponse sur l’impact 
d’autres outils financiers 
sur l’investissement sont 
prometteurs.

Réduire les obstacles au crédit 
et introduire une épargne 
associée à un objectif peut 
diminuer l’exposition aux chocs 
en encourageant l’adoption de 
technologies d’atténuation des 
risques

Des comptes liquides, des 
groupes d’épargne, et des coups 
de pouce comportementaux 
peuvent permettre aux ménages 
de constituer une épargne de 
précaution et de maintenir leur 
niveau de consommation après 
un choc 

Réduire les coûts de partage 
informel des risques et de 
la protection sociale via la 
numérisation peut aider les 
ménages à accéder des fonds 
à bas prix quand survient le 
choc

Avant un choc Après un choc

Répondre aux chocsRéduction des risques Préparation au risque
Investissements 

face au risque

1 Dans le cadre de l’enquête Global Findex 2017, il était demandé 
aux répondants s’il leur serait posible d’obtenir un montant égal à 
1/20 du revenu national brut (RNB) par habitant en monnaie locale 
au cours du prochain mois. Il a également été demandé quelle 
serait leur principale source de financement. 2 Vivant avec moins de 1,90 USD par jour.
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et appelons à davantage de preuves sur ce 
sujet d’actualité. Le reste de cet examen est 
divisé en quatre sections, représentant différentes 
applications de solutions de services financiers 
pour améliorer la résilience avant, pendant et 
après un événement indésirable. Plus précisément, 
nous étudions des preuves de l’impact des services 
financiers sur:

I.  Augmenter les investissements face au 
risque;

II. Stratégies de réduction des risques;

III. Faciliter la préparation aux risques; et

IV. Répondre quand un choc frappe.

Cette revue se concentre sur les preuves provenant 
des pays en développement, mais bon nombre des 
leçons peuvent être pertinentes pour les services 
financiers destinés aux ménages à faible revenu 
dans les pays à revenu élevé. Sauf indication 
contraire, les évaluations incluses dans cette revue 
sont des essais contrôlés randomisés (RCT).

I. Augmenter les investissements 
face au risque
La pauvreté à elle seule amplifie l’exposition au 
risque: tout choc qui survient pourrait devenir 
une crise. Les ménages à faible revenu sans 
outils financiers tels que les comptes d’épargne 
et les assurances ont donc tendance à «jouer 
prudemment» et à n’investir que dans des activités 
à faible risque et à faible rendement, avec des effets 
négatifs sur leur revenu et leur richesse. Selon un 
modèle, le sous-investissement dû à la perception 
du risque est responsable de deux tiers de l’impact 
négatif sur le bien-être des catastrophes naturelles 
(Elbers, Gunning et Kinsey 2007).

Les familles d’agriculteurs à petite échelle («petits 
exploitants») sont particulièrement vulnérables au 
climat et aux risques de maladie, et représentent 
également la majorité des ménages vivant dans 
l’extrême pauvreté. Le Global Findex 2017 a révélé 
qu’environ la moitié des ménages qui dépendent de 
l’agriculture comme principale source de revenus 
ont déclaré avoir subi une mauvaise récolte ou une 
perte importante de bétail au cours des cinq années 
précédentes. La majorité de ces ménages ont 
supporté l’intégralité de la perte, seule une minorité 
ont reçu quelque compensation que ce soit (Banque 
mondiale, 2018). Compte tenu de ces risques, les 
familles de petits exploitants ont souvent recours 
à des pratiques agricoles peu productives et peu 
variées, avec peu d’investissement dans les intrants 

agricoles, afin d’éviter des pertes en cas de choc lié 
aux conditions météorologiques.

Cette section décrit les preuves montrant dans 
quelle mesure les produits financiers les plus 
sophistiqués, tels que l’assurance, l’épargne et les 
paiements numériques, peuvent augmenter les 
investissements de ces ménages face au risque 
et les questions pour lesquelles la littérature est 
insuffisante.

Le potentiel de l’assurance pour 
un plus grand investissement

Les preuves obtenues jusqu’à présent dans 
plusieurs contextes montrent que les produits 
d’assurance conçus pour les petits exploitants à 
faible revenu ont divers impacts positifs, notamment 
des investissements plus importants dans les 
exploitations agricoles et leur implication dans des 
activités plus risquées et plus rentables. Par exemple:

• En Inde, les agriculteurs ont adopté une 
variété de riz plus risquée (moins résistante 
à la sécheresse), mais à rendement plus 
élevé, lorsqu’ils avaient accès à une assurance 
(Mobarak et Rosenzweig, 2012).

• En Chine, au Mali et en Inde, l’assurance a incité 
les agriculteurs à investir davantage dans leurs 
exploitations et à adopter des cultures plus 
rentables (H. Cai et al. 2015; Cole, Giné et Vickery 
2017; Elabed et Carter 2014).

• Au Ghana et au Bangladesh, l’accès à 
l’assurance indicielle a augmenté les 
dépenses en intrants productifs tels que les 
engrais (Karlan et al. 2014), l’irrigation et les 
antiparasitaires (Hill et al. 2017).

PHOTO: ESTELLE PLAT
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• Une expérience naturelle menée en Chine 
a montré que les agriculteurs assurés 
augmentaient également leur demande de 
crédit et réduisaient leur besoin d’épargne de 
précaution (J. Cai 2016).

Malgré les avantages potentiels de la micro-
assurance, la demande pour ces produits reste 
faible. Les revues précédentes ont mis en évidence 
des facteurs financiers et non financiers qui entravent 
la participation, tels que le risque de base (corrélation 
imparfaite entre les indemnités d’assurance basées 
sur l’indice météo et les pertes réelles subies par 
un agriculteur), le manque de confiance et de 
connaissances financières, les contraintes de crédit, 
les coûts de transaction et les biais comportementaux 
(Brown, Zelenska et Mobarak 2013; Carter et al. 2014; 
Cole 2015; J-PAL, CEGA et ATAI 2016). Le lien entre les 
obstacles à l’assurance et leur impact potentiel sur les 
décisions d’investissement est relativement peu étudié, 
mais les connaissances financières et la conception de 
produits adaptés semblent être des leviers essentiels.

Les interventions conçues pour accroître la 
compréhension qu’ont les clients des produits 
d’assurance, et la confiance qu’ils y placent peuvent 
permettre ces effets positifs. Les preuves suggèrent 
qu’une façon de remédier au faible taux d’assurance 
serait de changer la perception des utilisateurs 
vis-à-vis de l’assurance. Par exemple:

• En Inde, l’éducation financière a augmenté 
l’adoption de l’assurance contre les précipitations 
de 8 à 16% (Gaurav, Cole et Tobacman, 2011) et 
la demande est passée de 28 à 38% lorsqu’un 
éducateur en assurance a été recommandé par 
un agent local de confiance (Cole et al., 2013).

• Au Mali, les chercheurs ont mesuré la réduction 
des risques perçus et ont constaté que les effets 
de l’assurance sur les superficies consacrées 
aux cultures commerciales et sur les dépenses 
totales en semences étaient plus importantes 
chez les agriculteurs qui se sentaient assurés 
(Elabed et Carter 2014).

Le développement de produits adaptés aux besoins 
et aux préférences d’un segment de clientèle 
spécifique, par exemple les clients à faible revenu ou 
les femmes, peut également améliorer l’utilisation du 
produit et son impact sur la production. Différents 
types de clients peuvent se sentir menacés par 
différents types de risques, ce qui suggère un besoin 
de produits plus personnalisés. Par exemple:

• Une étude réalisée au Sénégal et au Burkina Faso 
a examiné les différences entre les sexes dans la 
stratégie de gestion des risques, en comparant 
la demande d’épargne à la demande d’assurance 

climatique. La demande d’épargne d’urgence des 
femmes était plus forte, tandis que la demande 
d’assurance des hommes était beaucoup plus 
forte. Les chercheurs ont émis l’hypothèse que les 
femmes pourraient avoir perçu plus de menaces 
à leurs moyens de subsistance venant de chocs 
qui ne seraient pas couverts par un produit indexé 
sur les conditions météorologiques, comme une 
maladie ou une blessure (Delavallade et al. 2015).

• Dans d’autres cas, le risque peut ne pas provenir 
d’une perte de récolte catastrophique, mais de 
l’évolution des prix du marché. Les chercheurs 
ont testé au Ghana un produit d’assurance 
sur-mesure combinant un produit de crédit et 
une clause d’indemnisation (c’est-à-dire que la 
moitié de la dette était abandonnée si le prix 
des cultures tombait en dessous d’un seuil) 
pour tenir compte de ce risque. Dans ce cas, 
l’utilisation des produits était plus élevée et les 
agriculteurs ont dépensé davantage en intrants, 
tels que les engrais (Karlan et al. 2011).

Au-delà de l’assurance

L’autoassurance par l’épargne peut avoir des 
effets complémentaires sur la prise de risque et 
l’investissement. De nouvelles preuves suggèrent 
que des produits financiers autres que l’assurance 
peuvent avoir des effets complémentaires sur 
l’adoption de stratégies avec un meilleur rendement, 
mais présentant un risque plus élevé. Les comptes 
d’épargne formels, par exemple, encouragent les 
investissements productifs en offrant un moyen plus 
sûr de stocker de l’argent que les méthodes d’épargne 
informelles comme l’investissement dans l’élevage.

Au Kenya, par exemple, l’accès aux comptes 
d’épargne a eu des effets positifs substantiels  
sur les investissements productifs des vendeuses 
dans les marchés et a entraîné une augmentation 
des revenus. Cet effet peut résulter de l’utilisation de 
l’épargne comme auto-assurance, dans la mesure où 
les femmes du groupe de traitement n’ont pas été 
contraintes de puiser dans leur fonds de roulement 
en réponse à des chocs de santé, ce qui aurait 
entraîné une réduction des investissements dans 
leur entreprise (Dupas et Robinson 2013a).

Au Népal, au bout d’un an, les femmes qui 
bénéficiaient de comptes d’épargne sans frais 
étaient moins réticentes à prendre des risques 
que les femmes qui n’en bénéficiaient pas. Cela 
suggère que l’acte d’épargner pourrait conduire 
à un changement fondamental des préférences 
en matière de risque (Carvalho, Prina et Sydnor 
2013). De nombreuses questions demeurent quant 
à l’impact des produits d’épargne en tant qu’outil 
d’autoassurance, et des recherches supplémentaires 
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sont nécessaires sur les leviers qui peuvent amener 
les produits d’épargne formels à influer sur les 
décisions d’investissement des utilisateurs.

Les paiements numériques peuvent renforcer 
l’impact des pratiques informelles de partage  
des risques. Diminuer les coûts de transaction liés  
au partage informel des risques entre amis et 
membres de la famille peuvent à eux seuls inciter 
les ménages à adopter des stratégies plus risquées 
mais plus rentables. Au Kenya, une étude de panel de 
ménages a révélé qu’un accès accru à l’argent mobile 
pouvait avoir incité les ménages, et les femmes en 
particulier, à abandonner les activités agricoles pour se 
lancer dans des activités commerciales. Bien que des 
recherches supplémentaires soient nécessaires pour 
mieux comprendre les mécanismes qui expliquent ce 
changement, les chercheurs émettent l’hypothèse que 
l’accès à l’argent mobile permettait aux utilisateurs 
de partager plus facilement les risques financiers 
entre amis et famille, assurant ainsi potentiellement la 
possibilité que l’entreprise échoue (Suri et Jack 2016).

Le renforcement du partage informel des risques 
peut également réduire le risque de base et 
augmenter la demande d’assurance en fournissant un 
soutien pour les chocs faibles et fréquents, de sorte 
que les ménages comptent sur la couverture par 
l’assurance formelle pour les chocs plus importants 
et plus rares (Berhane et al. 2015; Dercon et al. 2014; 
Mobarak et Rosenz-Weig 2012). En outre:

• Des journaux financiers à haute fréquence 
provenant de zones rurales au Kenya indiquent 
que l’assurance formelle n’empêche pas le 
partage informel du risque, ce qui signifie que 
les ménages qui souscrivent une assurance 
compteront toujours sur leurs réseaux sociaux 
en cas de pertes non couvertes (Geng et al. 2018).

• Les premiers éléments de preuve provenant 
du Burkina Faso indiquent que les assureurs 
pourraient tirer parti des réseaux informels de 
partage des risques pour accroître la couverture 
dans les zones rurales en proposant de l’assurance 
aux migrants urbains qui, sans couverture, 
pourraient avoir besoin de soutenir leurs proches 
en cas de choc (Kazianga et Wahhaj, 2018).

Cependant, des recherches supplémentaires sont 
nécessaires pour explorer un lien possible entre une 
augmentation de la souscription d’une assurance 
en raison de réseaux informels et des décisions 
d’investissement.

L’accès au crédit peut rendre la migration moins 
risquée. Envoyer un membre de la famille comme 
travailleur migrant à la recherche d’opportunités 
meilleures ou différentes est une stratégie de 
diversification potentiellement rentable, mais de 
nombreux ménages peuvent hésiter à faire cet 

investissement à cause d’informations imparfaites 
sur les avantages potentiels. Un domaine de 
recherche émergent explore les contraintes liées à la 
migration liée au travail et l’impact de la suppression 
de ces contraintes sur la résilience.

Au Bangladesh, une subvention ponctuelle en 
espèces ou en crédit destinée à couvrir le coût de 
la migration liée au travail au cours de la saison de 
soudure agricole a permis d’accroître la migration 
domestique saisonnière des ménages ruraux, 
permettant une amélioration de la consommation 
et de la sécurité alimentaire des ménages. En outre, 
les ménages qui avaient bénéficié une fois d’une 
subvention avaient plus de chance de migrer au 
cours des saisons de soudure suivantes, même sans 
incitation. Cette recherche a également révélé qu’un 
produit d’assurance couvrant les pertes liées à la 
migration avait amené autant de ménages à migrer 
que l’incitation via le crédit conditionnel (Bryan, 
Chowdhury et Mobarak 2014).3

Questions ouvertes

Prises ensemble, ces recherches suggèrent 
que les produits financiers, et en particulier les 
assurances, peuvent stimuler l’investissement dans 
des activités productives à haut risque et à haut 
rendement que les ménages pourraient autrement 
éviter car ils ne maitrisent pas le risque. Ces 
interventions pourraient aider à sortir les familles 
de la pauvreté en temps de plus en plus incertains, 
mais de nombreuses questions demeurent.

• Comment les produits financiers peuvent-ils 
inciter les consommateurs à réaliser des 
investissements réellement rentables? 
Davantage de recherche est nécessaires pour 
comprendre si les investissements accrus 
résultant de la souscription d’assurances sont 
rentables en moyenne, sur les bonnes ou les 
mauvaises années de récolte. Quelles sont les 
contraintes (variations de prix, fiabilité de la 
chaîne d’approvisionnement, par exemple) sur la 
rentabilité d’un investissement accru? Et quelles 
interventions complémentaires pourraient être 
proposées pour aider les ménages à éviter des 
décisions d’investissement sous-optimales?

• Quelles innovations ciblées peuvent 
augmenter l’impact des produits sur différents 
segments de marché, tels que les femmes ? Il 
manque de recherche pour concevoir et tester 

3 3 Alors que des tests à petite échelle au Bangladesh ont montré un 
impact important, une mise à l’échelle initiale de ce programme en 
2017 n’a pas eu le même impact sur la migration ou la résilience, 
amenant les chercheurs à ajuster le modèle opérationnel du 
programme pour des tests supplémentaires en 2019 (pour plus 
d’informations voir Levy et Raman 2018).
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des produits et des stratégies pour différents 
segments de la population, en tenant compte des 
différents risques auxquels ils sont confrontés 
ainsi que de leurs différences de perception des 
risques. Par exemple, les impacts seraient-ils 
plus importants pour les femmes en incluant une 
couverture d’assurance pour les chocs de santé? 
Comment des produits peuvent-ils être conçus et 
commercialisés en tenant compte des différences 
de genre en matière de connaissances financières 
et d’autres obstacles liés au genre quant à  
l’accès à la technologie et au système financier ?

• Des produits d’assurance de meilleure qualité 
peuvent-ils augmenter la demande? Comment 
les innovations dans la conception des produits 
peuvent-elles améliorer l’expérience des clients 
et augmenter la demande? Par exemple, quel est 
l’impact de paiement plus flexibles et de structures 
de paiement ? Quelles sont les possibilités de 
regrouper l’assurance avec un autre produit, tel 
que l’épargne ou le crédit, et quel impact cela a-t-il 
sur l’adoption d’assurance, le renouvellement 
et les décisions d’investissement connexes ? Et 
enfin, quel impact aura l’augmentation de prise 
de risque sur les fournisseurs d’assurance, et 
comment équilibrer les avantages potentiels 
pour maintenir l’accès à un coût abordable (par 
exemple, en combinant les pratiques de réduction 
des risques avec l’assurance, comme dans Lybbert 
et Carter 2015 et Ward et Makhija 2018) ?

• Les innovations dans la conception des 
produits peuvent-elles réduire les risques 
de base? Quel est l’impact des innovations sur 
les infrastructures de données (par exemple, 
la télédétection par satellite et la surveillance 
par images de la santé des cultures, les 
pluviomètres, etc.) et la fiabilité des déclencheurs 
qui servent à améliorer le lien entre les 
versements d’assurance et les pertes réelles 
des assurés? Quel est l’impact de l’assurance 
indicielle au niveau communautaire par rapport 
à l’impact des polices individuelles sur la 
demande et les investissements productifs ?

• Comment peut-on utiliser les paiements 
numériques pour améliorer le comportement 
en matière d’investissement? Est-ce que relier 
l’épargne, l’assurance et le crédit aux paiements 
numériques tels que les envois de fonds ou les 
avantages publics peut servir de rampe d’accès 
pour augmenter la demande? Les identités 
numériques pourraient-elles être utilisées 
pour commercialiser des produits d’assurance 
destinés au rapatriement des migrants ou pour 
orienter les subventions vers les populations 
extrêmement pauvres, réduisant ainsi les 
obstacles à l’accès des populations exclues?

II. Stratégies de réduction des 
risques
Comme le souligne la section précédente, les 
produits d’assurance et autres stratégies peuvent 
aider les ménages à faible revenu à prendre des 
risques potentiellement rentables, comme acheter 
de meilleures semences ou quitter le village pour 
un travail temporaire. Mais comment les décideurs 
politiques peuvent-ils réduire l’exposition-même des 
ménages aux chocs économiques?

Les recherches suggèrent que faciliter l’investissement 
dans les technologies d’atténuation des risques, 
telles que les systèmes de drainage pour éviter les 
inondations, les semences résistantes à la sécheresse 
et les produits de prévention en santé, peut aider 
à mettre fin à une crise avant qu’elle ne commence 
(Brown, Zelenska et Mobarak 2013; Emerick et al. 
2016; Hallegatte et al. 2017). Cependant, la demande 
pour ces technologies et leur adoption ultérieure 
restent faibles (Brown, Zelenska et Mobarak 2013) en 
raison d’obstacles tels que des contraintes de crédit, 
le manque d’informations, des coûts de transaction 
élevés et des biais comportementaux.

Des premières preuves indiquent que les 
innovations dans les produits de crédit et d’épargne 
peuvent potentiellement réduire ces obstacles 
(Hallegatte et al. 2017). Certains produits suppriment 
les obstacles à l’accès au crédit résultant de schémas 
rigides de remboursement ou d’exigences de 
capital et de garantie, tandis que d’autres utilisent 
une conception comportementale pour aider les 
personnes à atteindre plus efficacement leurs 
objectifs d’épargne pour un achat spécifique. Cette 
section explore les preuves et les questions en 
suspens sur les produits financiers susceptibles 
de réduire l’exposition des ménages aux chocs en 
facilitant les investissements dans les technologies 
d’atténuation des risques.

PHOTO: TOM GILKS
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Financement de technologies 
d’atténuation des risques 
pour les plus vulnérables

D’autres dispositifs de crédit, tels que des plans de 
mise en disponibilité, se sont montrés utiles pour 
aider à financer une technologie d’atténuation 
des risques pour ceux qui ont un accès limité au 
crédit. Au Kenya, par exemple, les chercheurs ont 
proposé aux producteurs laitiers des prêts garantis 
par des actifs, au lieu de demander un dépôt initial 
important ou un garant. Ces prêts ont permis 
d’augmenter de 2% à 42% l’utilisation des citernes 
de récupération d’eau de pluie et de fournir aux 
producteurs laitiers un accès fiable et pratique 
à l’eau, améliorant ainsi leur productivité. Des 
exigences de dépôt moins élevées ont légèrement 
augmenté la reprise de possession, mais pas 
suffisamment pour compenser les avantages 
sociaux des emprunteurs (Jack et al. 2016).

Tirer parti de concepts 
comportementaux pour 
augmenter le niveau d’épargne

Épargner pour un achat important peut aider 
les ménages à faible revenu à investir dans des 
technologies qui les protègent des chocs futurs. 
Cependant, il est souvent difficile d’accumuler une 
épargne importante pour diverses raisons.

Les obstacles comportementaux à l’épargne, tels 
que la préférence pour le présent (qui donnent 
la priorité aux désirs et besoins immédiats plutôt 
qu’à ceux de demain) entravent la régularité de 
l’épargne et incitent à céder à la tentation de puiser 
dans les économies pour d’autres raisons. Les 
preuves montrent que les produits d’épargne 
qui intègrent des leviers comportementaux 
tels que les dispositifs d’engagement (des 
accords volontaires et contraignants pour les 
signataires afin qu’ils atteignent des objectifs 
spécifiques qui pourraient autrement être 
difficiles à atteindre) peuvent augmenter la 
probabilité que les individus atteignent leurs 
objectifs d’épargne et peuvent également inciter 
les clients à faire des investissements dans un but 
particulier.

Lorsqu’ils sont intégrés aux produits d’épargne, les 
dispositifs d’engagement peuvent aider à lever les 
obstacles comportementaux et sociaux à l’épargne. 
Par exemple:

• Au Malawi, les agriculteurs qui se sont vus 
offrir des comptes d’épargne assortis d’un 
engagement ont augmenté de 13% leurs 
investissements en intrants agricoles et leur 
production de 21% (Brune et al. 2016).

• Au Kenya, les chercheurs ont proposé aux 
ménages un produit d’épargne intégrant un 
mécanisme d’engagement «souple»: le pot 
d’épargne était étiqueté à des fins médicales. 
Excepté l’étiquette, il n’y avait aucun contrôle de 
l’utilisation finale des économies. Malgré tout, 
le label d’épargne santé a poussé les ménages 
à augmenter leurs dépenses en produits de 
santé préventifs jusqu’à 66%. Il est intéressant 
de noter qu’un produit similaire intégrant 
un dispositif d’engagement «dur» limitant 
les retraits pour un usage prévu n’était pas 
efficace pour des économies préventives sur la 
santé, probablement parce qu’il empêchait les 
participants d’accéder aux fonds nécessaires en 
cas d’urgence (Dupas et Robinson 2013b).

Comme toujours, la conception de produits 
d’épargne pour les femmes devrait tenir compte 
de leurs besoins et préférences spécifiques. Les 
épargnants avec un faible pouvoir de négociation au 
sein du ménage, souvent des femmes, peuvent avoir 
du mal à protéger leurs épargnes des demandes 
de leurs amis et des membres de leur famille. De 
nouvelles preuves suggèrent que les produits qui 
donnent aux femmes plus de contrôle sur leur 
épargne, par exemple via un dispositif d’engagement 
ferme qui limite l’accès aux fonds jusqu’à ce qu’un 
objectif soit atteint, peuvent augmenter le succès 
des femmes à accumuler de l’épargne et à investir 
ensuite cette épargne dans des biens durables 
qu’elles choisissent. Aux Philippines, offrir un 
compte d’épargne doté d’un dispositif d’engagement 
ferme a entraîné une augmentation des dépenses 
en biens durables axés sur les femmes, tels que 
machines à coudre et appareils de cuisine pour les 
femmes mariées à faible pouvoir de négociation 
(Ashraf, Karlan et Yin 2006, 2010).

Questions ouvertes

La recherche doit aller plus loin pour comprendre 
le potentiel des services financiers afin de faciliter 
les investissements des ménages dans les 
technologies d’atténuation des risques, ainsi  
que pour tester les impacts sur la résilience 
une fois qu’ils ont adopté les technologies 
d’atténuation des risques.

• Comment mieux concevoir les produits de 
crédit pour aider les ménages à atténuer 
les risques? Les innovations en matière de 
besoins d’emprunt et de notation du crédit par 
le biais de la finance numérique et de l’analyse 
de données massives peuvent-elles accroître 
les investissements dans les technologies 
permettant d’atténuer les risques ? Les 
crédits doivent-ils être combinés avec des 
incitations monétaires pour assurer l’utilisation 
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de la nouvelle technologie (par exemple, 
une couverture d’assurance subventionnée 
conditionnelle à l’adoption d’une technologie 
d’atténuation des risques, comme dans 
l’expérience de Kramer et Ceballos en Inde en 
2017) ou les incitations comportementales et 
le marketing peuvent-ils générer des effets 
similaires?

• Comment les décideurs politiques peuvent-
ils aider le secteur privé à encourager les 
investissements dans les technologies 
d’atténuation des risques? Quel est le l’impact 
d’une assurance subventionnée ou de prêts-
relais permettant aux prêteurs de protéger leurs 
clients en cas de choc total, par exemple en 
autorisant le report ou l’annulation de prêts?

• Comment les produits d’épargne peuvent-
ils être conçus pour encourager les 
investissements dans les technologies 
d’atténuation des risques? Les fournisseurs 
pourraient-ils accroître l’adoption de certaines 
technologies en créant des produits qui incitent 
explicitement les clients à investir, par exemple 
via l’étiquetage? Quelles sont les bonnes 
technologies et pour qui?

• Enfin, une fois que les ménages à faible 
revenu ont accès au crédit ou ont réalisé une 
épargne suffisante pour des investissements 
permettant d’atténuer les risques, quel 
est l’impact, in fine, de ces investissements 
sur l’expérience des ménages en matière 
de chocs? L’adoption et l’impact de produits 
conçus pour financer la réduction des risques 
augmenteraient-ils s’ils sont associés à une 
assurance pour protéger les investissements 
contre les chocs extrêmes?

III. Faciliter la préparation 
aux chocs
Les ménages peuvent prendre un certain nombre de 
mesures pour se préparer à la volatilité future des 
revenus et des dépenses, notamment en souscrivant 
une assurance, en développant leurs réseaux 
sociaux et en adoptant la technologie de mobile 
money pour recevoir plus facilement des transferts. 
Pour les chocs faibles et fréquents, les services 
financiers peuvent encourager les ménages à se 
préparer en constituant une épargne de précaution, 
leur permettant de s’autoassurer et de lisser leur 
consommation lorsqu’un choc se produit.

En 2017, l’épargne a été désignée comme une des 
trois premières sources de fonds en cas d’urgence 

par ceux qui ont déclaré qu’ils seraient en mesure de 
collecter des fonds si nécessaire (Demirgüç-Kunt  
et al. 2018).4 Cette constatation corrobore les autres 
preuves selon lesquelles les ménages à faible revenu 
utilisent l’épargne comme moyen d’autoassurance. 
Ils accumulent de l’épargne avant un choc, puis 
l’utilisent pour lisser leur consommation après le choc. 
Cependant, ils ont tendance à épargner davantage 
par des moyens informels, des actifs comme le bétail 
par exemple, qui peuvent eux-mêmes être soumis 
à des chocs (Dercon 2002; Hallegatte et al. 2017), ou 
bien du de l’argent stocké de manière informelle, où 
il risque davantage d’être volé ou réaffecté à d’autres 
demandes sociales. De plus, les ménages sont 
confrontés à des barrières comportementales qui 
limitent leur capacité à accumuler et à conserver leur 
épargne (Karlan et al. 2014). Cette section traitera des 
preuves sur la manière dont les produits financiers, 
en particulier les produits d’épargne, peuvent aider les 
ménages à se préparer à un choc.

Constituer un matelas 
d’épargne avant un choc

Les services financiers peuvent aider les gens à 
mieux gérer les risques grâce à l’autoassurance, 
ce qui peut contribuer à lisser la consommation 
face aux chocs (El-Zoghbi et al. 2017). Les comptes 
conçus pour augmenter les liquidités et améliorer 
la comptabilité mentale encouragent l’épargne 
d’urgence dans les ménages à faible revenu et, de 
ce fait, ont des effets positifs sur le lissage de la 
consommation et le bien-être.

La liquidité du compte et l’accès aux fonds 
peuvent être essentiels pour encourager 
l’épargne destinée aux urgences, car les fonds 

PHOTO: ANNA YALOURIS

4 Les deux autres désignés, à proportion égale, étaient le réseau 
social et le travail
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sont sécurisés avant un choc et faciles d’accès 
lorsqu’un choc survient. Par exemple:

• Au Népal, les comptes gratuits offerts aux 
femmes ont entraîné une baisse moins forte 
du revenu après un choc de santé par rapport 
aux femmes sans compte. Les ménages ont 
mieux résisté grâce aux investissements dans la 
nutrition (augmentation des dépenses en viande 
et en poisson) et à l’accès à des soins médicaux 
plus efficaces (et plus coûteux) qui ont permis 
aux membres du ménage de récupérer plus 
rapidement et de manquer moins de jours de 
travail (Prina 2015).

• De même, au Chili, les individus qui se sont vus 
offrir un compte d’épargne gratuit et liquide, ont 
réduit de 43% les diminutions de consommation 
associées à un choc de revenu négatif (Kast et 
Pomeranz, 2018).

• Au Kenya, bien que l’usage soit faible, les 
personnes qui ont bénéficié de comptes 
d’épargne gratuits étaient moins susceptibles de 
recevoir des transferts et plus susceptibles de 
les envoyer, sans effets négatifs sur le bien-être 
du ménage, ce qui indique qu’elles étaient 
peut-être en meilleure mesure de s’assurer 
elles-mêmes par rapport à celles qui n’avaient 
pas de compte (Dupas, Keats et Robinson 2017).

Cependant, dans d’autres évaluations de comptes 
d’épargne liquides, l’utilisation était relativement 
faible (Brune et al. 2016; Dupas et al. 2012; Dupas 
et Robinson 2013b; Schaner 2018). Une des raisons 
possibles de cette faible utilisation est que les 
membres du ménage au pouvoir de négociation 
limité, souvent les femmes, préfèrent les produits 
qui limitent l’accès à l’épargne et la liquidité afin de 
protéger leurs ressources et de les aider à atteindre 
des objectifs d’épargne plus importants (Ashraf, 
Karlan et Yin). 2010; Brune et al. 2016; Dupas et 
Robinson 2013a; Schaner 2017). La confiance dans 
l’institution financière, la proximité de la succursale 
bancaire et la structure des frais semblent 
également limiter l’utilisation des comptes d’épargne 
formels (Karlan, Ratan et Zinman 2014).

L’étiquetage des économies pour les situations 
d’urgence peut constituer un engagement 
modéré pour réaliser des économies dans un but 
spécifique. Les étiquettes peuvent inciter les gens 
à utiliser leurs économies dans le but particulier de 
lisser la consommation future. Par exemple:

• Dans une zone rurale du Kenya, l’étiquetage des 
économies réalisées pour les urgences de santé 
et l’ajout d’un engagement non contraignant ont 
entraîné une augmentation significative de ces 

économies sur trois ans et ont réduit de 39% la 
probabilité que les personnes soient incapables 
de payer un traitement lors d’une urgence 
sanitaire (Dupas et Robinson, 2013b).

• Également au Kenya, les femmes qui ont disposé 
d’un compte d’épargne mobile libellé pour 
l’épargne d’urgence et des objectifs individuels 
ont épargné plus, étaient moins susceptibles 
d’avoir des relations sexuelles transactionnelles 
en réponse au risque et présentaient moins 
de symptômes d’infections sexuellement 
transmissibles (Jones & Gong, 2018).

Le rôle des groupes d’épargne

Les groupes d’épargne, en particulier ceux 
qui ont des accords de prêt flexibles, peuvent 
encourager l’épargne d’urgence. Il peut y avoir 
plusieurs mécanismes en jeu dans la manière dont 
les groupes d’épargne, tels que les Associations 
Villageoises d’Épargne et de Crédit (AVEC) les 
groupes d’entraide, et les Associations Rotatives 
d’Épargne et de Crédit (AREC), entraînent une 
augmentation de l’épargne. Un des ces mécanismes 
est qu’ils créent un engagement socialement lié 
à épargner. Cependant, les groupes d’épargne 
ont tendance à être moins liquides et flexibles 
que les autres outils d’épargne, ce qui les rend 
potentiellement moins bien adaptés à des chocs 
modestes mais courants.

Bien que nous sachions que les groupes d’épargne 
peuvent aider les gens à épargner, les preuves de 
l’impact des groupes d’épargne sur la résilience 
et le lissage de la consommation sont mitigées. 
Davantage de preuves sont nécessaires pour mieux 
comprendre et documenter les mécanismes par 
lesquels les groupes d’épargne peuvent générer 
un impact face à des chocs à la fois globaux et 
idiosyncratiques:

• Au Mali et au Malawi, l’accès aux groupes 
d’épargne a renforcé la sécurité alimentaire, 
indiquant que les ménages ont pu lisser la 
consommation de nourriture au cours de l’année 
(Beaman, Karlan et Thuysbaert 2014; Ksoll et al. 
2016).

• Au Mali, les chercheurs n’ont pas constaté que le 
traitement changeait la façon dont les ménages 
gèrent les chocs sanitaires (Beaman, Karlan et 
Thuysbaert 2014).

• Une évaluation des AVEC au Malawi, en Ouganda 
et au Ghana est peu concluante quant à la 
capacité des groupes d’influencer les facultés 
des ménages à gérer des risques globaux, tels 
que la sécheresse, mais l’est concernant des 
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chocs idiosyncratiques comme la maladie (Karlan 
et al. 2017). Les auteurs du présent rapport 
recommandent de reproduire ces travaux pour 
confirmer ou infirmer ces résultats.

Questions ouvertes

Ces résultats suggèrent que les services financiers 
peuvent aider les ménages à constituer leur épargne 
de précaution, en leur permettant de s’auto-assurer 
et de lisser leur consommation, les rendant ainsi 
mieux à même de faire face à une grande variété 
de chocs, y compris des chocs idiosyncratiques 
tels que les urgences de santé. Cependant, de 
nombreuses questions concernant la conception 
et la commercialisation optimales de ces produits 
demeurent.

• Comment les produits peuvent-ils être 
conçus pour équilibrer les mécanismes 
d’engagement avec la nécessité d’accéder 
rapidement aux fonds en cas d’urgence? 
Est-ce que le contrôle accru de l’épargne avec 
des clauses qui limitent l’accès et la liquidité 
de l’épargne a un impact sur la résilience 
économique des ménages? Comment utiliser 
l’argent mobile pour générer des économies à 
faible coût avec des fonctionnalités répondant 
aux préférences ou aux objectifs de l’utilisateur, 
comme dans Habyarimana et Jack (2018)?

• Comment les groupes d’épargne peuvent-
ils être mieux conçus pour les rendre 
plus réactifs aux chocs et aux besoins de 
liquidités? Lorsque les groupes d’épargne 
associent leurs membres à des services de 
paiement, au crédit et à l’assurance, sont-ils en 
mesure de réagir à une gamme plus large de 
chocs? Les groupes eux-mêmes pourraient-ils 
être assurés par des gouvernements ou des 
institutions financières pour soutenir des 
retraits plus importants en réponse à des 
chocs globaux? Enfin, quel est l’impact de la 
numérisation sur la conception et la fourniture 
des groupes d’épargne et comment la finance 
numérique peut-elle améliorer les résultats dans 
cet espace sans affaiblir les liens sociaux des 
membres?

IV. Répondre quand un choc 
survient
Lorsqu’un événement indésirable se produit, les 
ménages à faible revenu, sans outils financiers 
appropriés, sont souvent obligés de se tourner vers 
des stratégies d’adaptation non-optimales comme 

les restrictions sur la consommation alimentaire, 
la réduction des investissements en capital 
humain, la vente d’actifs productifs ou même des 
comportements risqués qui dégradent leur bien-être, 
comme les relations sexuelles transactionnelles ou 
le travail des enfants. Ces stratégies d’adaptation ont 
un impact négatif sur le bien-être et peuvent réduire 
les revenus à long terme. Cette section fournit 
des informations sur la manière dont les produits 
financiers, en particulier les paiements numériques, 
peuvent permettre aux ménages d’avoir accès à des 
fonds à un prix abordable en cas de choc.

Transferts d’argent de 
personne à personne

Les services financiers numériques peuvent 
améliorer le partage des risques en réduisant les 
coûts de transaction et en élargissant le réseau 
social capable de contribuer, y compris au-delà 
des frontières.

• Au Kenya, une étude de panel a révélé que 
les ménages ayant accès à la plateforme 
d’argent mobile M-PESA recevaient des fonds 
d’un réseau plus vaste d’expéditeurs situés 
plus loin et étaient en mesure d’absorber 
d’importants chocs de revenus négatifs (dans 
ce cas, causés par une sécheresse), lors que les 
non-utilisateurs ont connu une réduction de  
7% de leur consommation en moyenne après  
le choc (Jack et Suri, 2014).

• Des résultats similaires ont été obtenus au 
Rwanda, où les ménages ont pu envoyer de 
l’argent sous forme de crédit de temps de 
communication à la suite d’un tremblement de 
terre (Blumenstock, Eagle et Fafchamps 2016).

Réduire les coûts d’envoi d’argent peut également 
augmenter considérablement les flux d’envois 
de fonds. La littérature macroéconomique a 
montré que les envois de fonds internationaux 
étaient contracycliques et contribuaient à lisser la 
consommation lors de fluctuations à court terme 
(Banque mondiale 2015).

• Dans une étude qui a attribué de manière 
aléatoire des réductions de frais de transaction 
d’envoi de fonds aux migrants d’El Salvador et 
du Guatemala, des chercheurs ont découvert 
qu’une réduction de 3 USD conduisait les 
migrants à envoyer 20% plus de remises. Les 
augmentations sont dues à des envois de fonds 
plus fréquents, et non à leur valeur moyenne,  
et se sont poursuivies pendant 20 semaines 
après l’expiration de la réduction (Ambler, 
Aycinena et Yang, 2014).
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• Ces résultats sont cohérents avec les effets 
importants de la réduction des prix sur les 
flux de fonds envoyés au Salvador (Aycinena, 
Martinez et Yang, 2010).

Ces éléments de preuve indiquent qu’une réduction 
des frais de transfert temporaire pourrait améliorer 
la capacité des migrants à se mobiliser en réponse 
à des chocs internes, comme les premiers éléments 
de preuve fournies concernant les Philippines (Yang 
et Choi 2007) le montrent déjà.

Transferts gouvernementaux

Les transferts numériques peuvent également 
réduire les coûts et les délais nécessaires pour 
effectuer des paiements de protection sociale 
et faciliter la collecte des transferts par les 
bénéficiaires (Aker et al. 2016; Blumenstock et al. 
2015; Muralidharan, Niehaus et Sukhtankar 2016). 
Les transferts provenant de programmes de 
protection sociale effectués par des gouvernements 
ou des organisations non gouvernementales 
contribuent de manière significative à lisser la 
consommation après un choc défavorable, et ces 
effets peuvent être amplifiés une fois numérisés. Au 
Niger, par exemple, les membres du ménage qui ont 
reçu un transfert numérique de protection sociale 
après une sécheresse ont connu une consommation 
accrue, une diversité alimentaire améliorée, ont 
épuisé leurs actifs non durables à un rythme plus 
lent et ont produit un panier de produits agricoles 
plus diversifié, que ceux qui ont reçu leur argent en 

espèces. Les chercheurs ont émis l’hypothèse que 
ces résultats pourraient être en partie expliqués 
par le gain de temps sur la réception des transferts 
et par un contrôle accru des femmes qui étaient 
les bénéficiaires ciblés de ces transferts sur les 
décisions de dépenses du ménage (Aker et al. 2016).

Paiements d’assurance

La couverture d’assurance peut limiter le 
besoin des ménages de vendre des actifs ou 
de restreindre l’alimentation en cas de choc 
et, en cas de choc sur la santé, d’encourager 
les ménages à rechercher des soins de haute 
qualité. Lisser la consommation après un choc 
est en principe l’objectif premier de l’assurance, 
mais la plupart des évaluations d’impact sur 
l’assurance considèrent cet effet comme une 
donnée. Ces impacts sont difficiles à étudier car ils 
ne peuvent être observés qu’après un choc subi 
par la population assurée. Une étude réalisée au 
Kenya a révélé que l’assurance indicielle climatique 
pour les pertes de bétail dues à la sécheresse 
aidait les ménages à moins dépendre de stratégies 
d’adaptation coûteuses, notamment la vente 
d’actifs et la réduction de la consommation, après 
un choc (Janzen et Carter 2013). En utilisant un 
modèle en régression de discontinuité au Mexique, 
les chercheurs ont découvert que les agriculteurs 
bénéficiaires de paiements mettaient plus de terres 
en culture la saison suivante et avaient augmenté 
leurs revenus (De Janvry, Ramirez Ritchie et Sadoulet 
2016). Sur la base de données de panel au Kenya 

PHOTO: WILL BOASE



Innovations for Poverty Action | poverty-action.org 13

et en Inde, ces impacts positifs des versements 
d’assurance semblent également s’appliquer aux 
chocs sur la santé (Geng et al. 2018).

Crédit à la consommation

Les prêteurs de microcrédits privilégient souvent 
les prêts pour des investissements productifs et 
peuvent considérer que le crédit à la consommation 
accordé aux ménages à faible revenu est plus risqué 
ou ne contribue pas au développement économique. 
Cependant, le crédit à la consommation est souvent 
préférable à d’autres stratégies d’adaptation plus 
coûteuses ou néfaste en termes de bien-être, 
comme la restriction alimentaire et la vente d’actifs, 
qui nuisent aux perspectives de revenus futurs des 
ménages. Une étude réalisée en Afrique du Sud a 
montré que l’accès au crédit à la consommation 
améliorait la sécurité alimentaire, le maintien 
dans l’emploi et les revenus (Karlan et Zinman 
2009). Les auteurs émettent l’hypothèse que ces 
impacts étaient liés à l’utilisation du produit de 
crédit pour lisser la consommation face à des chocs 
idiosyncratiques.

Questions ouvertes

Un certain nombre de questions de recherche 
demeurent quant à la manière d’atteindre les 
plus vulnérables avec des produits financiers 
qui améliorent la résilience sans entraîner de 
surendettement, comment prendre en compte 
les besoins particuliers des migrants et comment 
combiner ces efforts avec les activités de secours 
des gouvernements et des ONG après un choc.

• Comment les décideurs politiques peuvent-ils 
s’assurer que les avantages potentiels des 
services financiers numériques sont répartis 
de manière égale? Plutôt que d’être charitables, 
les expéditeurs des réseaux informels de 
partage des risques s’attendent certainement 
à recevoir eux-mêmes des transferts à l’avenir, 
ce qui signifie que les individus les plus 
riches et les mieux connectés bénéficieront 
davantage (Blumenstock, Eagle et Fafchamps 
2016; Geng et al. 2018). Le taux d’adoption de 
l’argent mobile est également plus élevé chez 
les personnes bénéficiant du soutien d’un 
réseau social (Geng et al. 2018). Comment les 
transferts gouvernementaux ou les assurances 
subventionnées pourraient-ils être ciblés sur 
les zones où les taux d’utilisation de l’argent 
mobile sont moins élevés, afin d’accroître la 
résilience des personnes n’ayant pas accès aux 
réseaux informels de partage des risques et aux 
services financiers numériques? Quelles autres 
interventions peuvent améliorer l’utilisation 

de l’argent mobile afin que les avantages des 
transferts numériques soient distribués de 
manière plus uniforme?

• Comment adapter les produits financiers aux 
différents besoins des migrants économiques 
et des personnes déplacées de force? Les 
migrants qui traversent les frontières risquent de 
surcharger leurs fonds en raison d’un manque 
d’accès aux services financiers (Chin, Karkoviata 
et Wilcox 2011). Quel est l’impact de la fourniture 
de services financiers pour les travailleurs 
saisonniers, des migrants temporaires et des 
personnes déplacées s’ils sont susceptibles de 
bouger ou de retourner dans leur pays d’origine? 
Comment les services financiers peuvent-ils 
simultanément répondre aux besoins des 
communautés de migrants et d’accueil?

• Les migrants sont-ils surimposés par des 
transferts à faible coût? Est-ce qu’une réduction 
des coûts de transaction (par exemple, par 
la numérisation) multiplient la demande de 
transferts via les réseaux sociaux, surchargeant 
les expéditeurs de demandes et en les obligeant 
à cacher sa richesse ou adopter des stratégies 
d’adaptation dégradant leur bien-être, comme 
prendre un travail supplémentaire ou vendre 
des actifs? La résilience des expéditeurs de fonds 
envoyés par les migrants diminue-t-elle en raison 
de la demande accrue de leur argent?

• Dans quels cas le crédit à la consommation 
est-il la stratégie de résilience appropriée? 
Comment les produits de crédit peuvent-ils être 
conçus pour aider les ménages à faible revenu 
à faire face aux chocs mineurs et fréquents? A 
partir de quel montant ou pour quels segments 
les gains potentiels en termes de bien-être 
sont-ils supérieurs aux coûts? Comment les 
fournisseurs et les décideurs politiques peuvent-
ils concilier les avantages potentiels avec les 
enjeux de protection des consommateurs 
comme la prévention du surendettement?

• Comment les entreprises et les décideurs 
peuvent-ils améliorer l’efficacité des agents 
de la banque et de l’argent mobile? Dans 
une étude, des SMS à faible coût fournissant 
des conseils de gestion d’entreprise aux agents 
d’argent mobile ont permis d’améliorer les flux de 
trésorerie des agents (Acimovic et al. 2018). Des 
interventions similaires pourraient-elles améliorer 
la liquidité des agents et des banques rurales 
en cas de choc global comme une catastrophe 
naturelle, au cours duquel les bénéficiaires des 
transferts entrants retirent de l’argent ? Quels 
autres mécanismes de prestation, initiatives 
réglementaires ou innovations technologiques 
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pourraient aider à surmonter les limites du 
modèle traditionnel d’agent et de mobile money?

• Comment les gouvernements et les 
organisations de secours peuvent-ils prévoir 
le passage de l’aide vitale à la promotion de 
la résilience future? Pour les victimes de chocs, 
comment les praticiens et les gouvernements 
fournissant de l’aide peuvent-ils intégrer 
les interventions dédiées à promouvoir la 
résilience future, tels que les produits et services 
financiers, en tenant compte du fait qu’il peut 
y avoir une période après un choc lorsque les 
populations sont trop vulnérables pour des 
interventions d’inclusion financière ?

Un appel à l’action
La plupart des recherches existantes sur l’inclusion 
financière et la résilience financière sont axées 
sur des interventions conçues pour améliorer la 
santé financière des ménages à faible revenu, les 
rendant ainsi plus aptes à gérer les risques avant un 
choc et à se rétablir après ce dernier. Une grande 
partie de ce travail, cependant, examine les impacts 
sur le bien-être de ces produits en l’absence des 
conditions dans lesquelles ils sont censés renforcer 
la résilience, car les chercheurs ne peuvent anticiper 
la survenue d’une catastrophe ou un désastre de 
grande ampleur dans le cadre de leur projet de 
recherche. En outre, bon nombre des produits 
examinés dans le présent document n’ont pas été 
pensés comme faisant partie d’un programme 
de lutte contre le changement climatique, ni 
d’une stratégie de résilience régionale. Certaines 
innovations en matière de conception et de 

fourniture pourraient les rendre plus efficaces pour 
l’usage auquel elles sont destinées, mais n’ont pas 
encore été évaluées. La résilience est un moyen, et 
non une fin, de réduire durablement la pauvreté, 
et les études examinées ici évaluent généralement 
les impacts d’un choc sur une ou quelques années. 
Pour identifier les caractéristiques de conception 
du produit les plus appropriées pour aider les 
ménages à renforcer leur résilience économique, il 
sera essentiel de mesurer les impacts à long terme 
des services financiers et d’améliorer la résilience 
en matière de santé, d’éducation et de revenu. Ces 
données permettront aux décideurs de prendre des 
décisions éclairées sur les moyens de promouvoir 
la résilience des populations vulnérables dans un 
monde en rapide mutation.

Pour ces raisons, de nombreuses questions restent 
en suspens et les nouvelles innovations doivent être 
conçues et testées. Cette revue identifie plusieurs 
domaines dans lesquels des recherches futures sont 
indispensables. Celles-ci incluent des innovations 
pour réduire les coûts et augmenter la souscription 
d’assurance, des mécanismes de crédit innovants 
pour encourager les investissements dans les 
technologies de réduction des risques, une approche 
comportementale pour encourager l’épargne (soit 
pour l’auto-assurance, soit pour l’investissement), 
ainsi que des outils numériques facilitant la 
réponse face à un choc des réseaux sociaux et du 
gouvernement. Des recherches sont également 
nécessaires sur la manière dont les services 
financiers peuvent compléter d’autres interventions, 
telles que de meilleurs services météorologiques, 
l’amélioration de la technologie d’atténuation des 
risques, les programmes de protection sociale, 
les infrastructures de base et des soins de santé 
abordables. La mise à l’essai de ces stratégies 
nécessitera de solides partenariats public-privé et 
une collaboration étroite entre les fournisseurs 
de services financiers, les gouvernements, les 
donateurs et les chercheurs universitaires afin 
d’encourager l’innovation et de développer les 
solutions prometteuses.

Dans une perspective positive, la littérature existante 
fournit une base sur laquelle s’appuyer, des idées 
à modifier et à tester dans des contextes dans 
lesquels le renforcement de la résilience est une 
priorité politique cruciale. Les décideurs politiques 
devraient donc considérer ces données comme 
faisant partie de la panoplie d’outils qui peuvent 
permettre aux ménages vulnérables de mieux 
résister aux changements climatiques et continuer 
à explorer les moyens de les décliner efficacement 
afin de poursuivre cet objectif.
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